
Chambre des Représentants. 

StANCE DU 10 i\lA1 187i. 

Traité de eemneree et de na,·iiation conclu, le 4 mai 1878, entre 
la Belgique et l'Espagne. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Avant d'aborder l'examen des dispositions du traité que, d'après les ordres 
du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation.je crois qu'il n'est pas 
sans utilité de dire un mot des circonstances qui en ont provoqué la conclu­ 
s100. 

Vous n'ignorez pas, :l\lessieurs, que les relations commerciales entre la 
Belgique et l'Espagne étaient régies par le traité du 12 février 18ï0 et la con­ 
vention du~ juin 1875 qui le complète. La loi des douanes votée en Espagne 
pour l'exercice 1877-1878 est venue modifier le tarif annexé à ces actes diplo­ 
matiques ; certains droits étaient réduits, d'autres étaient haussés, et, au­ 
dessus de tous, venaient se placer des droits dits transitoires ou extraordi­ 
naires. 

De ces modifications, les unes étaient présentées comme le résultat de la 
révision des valeurs et de la rectification des classes pour certaines marchan­ 
dises, les autres comme un impôt exceptionnel et momentané commandé par 
les circonstances difficiles que traversait l'Espagne. Dans l'opinion du Gou­ 
vernement de Sa Majesté Catholique, les premières basées sur des change­ 
ments réels survenus dans la valeur ou la nature de certains produits n'aug­ 
mentaient qu'en apparence la charge qu'on avait entendu imposer au 
commerce; les secondes étaient suffisamment justifiées à ses yeux par les 
causes qui les avaient provoquées. 

Cette manière de voir ne fut pas partagée par le Gouvernement du 
Roi. 
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Les longues discussions qui s'engagèrent à ce sujet entre les deux cabinets 
n'ayant pu amener une entente sur l'interprétation à donner à certaines dis­ 
positions des traités en vigueur, il nous fut proposé de mettre un terme à 
toute contestation en négociant un nouvel accord. Le Gouvernement du Roi 
ne crut pas devoir écarter à priori toute solution transactionnelle et, après 
des débats dans lesquels les intérêts respectifs furent défendus de part el 
d'autre avec une vive sollicitude, l'on s'est mis d'accord pour conclure le traité 
dont je vais indiquer les clauses principales : 

Les droits transitoires el extraordinaires - qui avaient surtout provoqué 
les réclamations de nos industriels - sont rapportés, sauf en ce qui concerne 
le pétrole et les autres huiles minérales et végétales. 
Dégagé de ces surtaxes, le tarif établi en f 877 est mis à l'abri contre toutes 

nouvelles aggravations ou même réduit. en ce qui concerne plusieurs articles 
essentiels de nos importations en Espagne, à savoir les machines motrices, les 
papiers pour l'impression, les papiers à écrire, les peaux de veau et autres, 
tannées et corroyées, ainsi que les peaux vernies. 

Notre industrie profilera des réductions que le tarif de 1877 avait déjà fait. 
subir aux droits existants. 
Elle est aussi appelée à jouir; de plein droit, de toute faveur en matière 

de tarif qui serait ultérieurement accordée par l'Espagne aux produits d'une 
autre nation. 

Enfin, les minerais espagnols, aut ,·c objet auquel se rattachent des intérêts 
belges considérables, ne pourront être soumis a des droits d'exportation plus 
élevés que ceux fixés dans le tarif actuellement en vigueur. 

Le traité, au lien de pouvoir être dénoncé d'année en année comme le 
précédent, aura une durée fixe <le six ans. 
En Espagne, la loi douanière est, comme le Budget, annuelle. D'après le 

système établi en 1869, le Gouvernement recherche chaque année quelle est 
la valeur réelle des marchandises pour faire réviser, s'il y a lieu, par la Légis­ 
lature, les droits de douane de manière à maintenir le taux proportionne! 
qu'elle-même avait eu primitivement en vue cle fixer. L'annexion à nos traités 
du tarif édicté pat· la loi de 1869 donnait-elle, en ce qui nous concernait, un 
caractère désormais incommutable à ce tarif et interdisait-elle par là même 
la révision des valeurs? C'est précisément sur celte question d'interprétation 
qu'avaient porté les divergences d'opinions qui s'étaient élevées entre les deux 
cabinets, à la suite de la promulgation de la loi de l 877. !\lais, fût-il certain 
que le tarif conventionnel ne pouvait être modifié par la loi budgétaire an­ 
nuelle, encore n'avions-nous qu'une garantie incomplète de sécurité, car, en 
vertu d'une clause de la convention de 187~, chaque partie pouvait e11 tout 
temps dénoncer le traité en vigueur. 
li est vrai que si l'Espagne eût pris l'initiative de la dénonciation, elle eût 

été tenue d'abaisser la plupart des droits dans une notable mesure; toutefois, 
comme ce régime favorable ne nous eût été appliqué que pendant un an, il 
n'aurait pas été possible a nos industriels d'en tirer un parti sérieux et, à 
l'expiration de ce court délai, nous nous serions trouvés sans traité et sans 
garantie d'aucune sorte. 
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Le tarif douanier de l'Espagne n'est plus annexé au nouvel arrangement; 
les droits sont cependant rendus fixes pour quelques articles déjà cités qui 
nous intéressent particulièrement, savoir : à l'entrée 1 pour les machines 
motrices et certaines catégories de papiers et de peaux; à la sortie, pour les 
minerais. Il est d'autre part stipulé que les droits extraordinaires, supprimés 
comme il a été dit plus haut, ne pourront être rétablis. La révision des 
valeurs, pour les articles autres que ceux nominativement spécifiés dans le 
truité, ne pourra d'ailleurs s'effectuer arbitrairement et les intéressés belges 
seront toujours admis à établir les prix réels des marchandises, avant que la 
loi soit formulée. Il est aussi à noter que la faculté réciproque de dénoncer 
en tout temps le traité n'est pas reproduite et qu'on ne peut ainsi tout 
remettre en question chaque année. 

Le Gouvernement espagnol - tenant compte de lu disparition de la clause 
qui annexait le tarif de i869 au traité et <le celle qui l'aurait obligé à réduire 
notablement les droits d'un tiers en 1885, ou antérieurement, pendant l'an­ 
née qui aurait suivi la dénonciation émanée de lui-s'est engagé à mettre à la 
disposition de la Belgique une somme de cent vingt-cinq mille francs. Il a 
paru au Gouvernement que Je meilleur usage à faire de cette somme serait 
de la répartir , dans la proportion des surtaxes payées, entre les industriels 
belges aux marchandises desquels ces surtaxes auraient été appliquées de­ 
puis le -Jcr juillet 1877 jusqu'à la mise en vigneur du nouveau traité. 

Il me reste à parcourir brièvement, l\Iessieurs, les autres dispositions de 
l'acte diplomatique soumis à votre approbation. 

Les articles 1 à 16 inclusivement ne sont que la reproduction presque 
littérale des articles correspondants du traité du -12 février -1870. A l'ar­ 
ticle 1er a été ·ajoutée une clause analogue à celle qui fit l'objet de l'article !:> 
de la Convention de 1871, : elle assure aux Belges en Espagne et dans les 
provinces espagnoles <l'outre-mer, ainsi qu'aux Espagnols en Belgique , le 
traitement tle la nation la plus favorisée quant. aux personnes et quant aux 
biens. Une réserve a été faite, d'autre part, au deuxième paragraphe de l'ar­ 
ticle -16 : dans la Con vent.ion de 1870, il avait été stipulé d'une manière 
génél'alc qu'aucune des parties contractantes ne soumettrait l'autre à une 
prohibition d'importation, d'exportation ou de transit qui ne serait pas 
appliquée en même temps à toutes les autres nations; comme dans nos 
traités les plus récents, cette disposition n'a été reproduite qu'avec une res­ 
triction formelle par rapport aux mesures spéciales que les deux pays 
seraient dans le cas d'établir « dans un but sanitaire ou en vue d'événements 
>> de guerre. )) 
Je n'ai plus à revenir sur les articles 17 et 18 nouveaux, articles qui rem­ 

placent l'article ,f 7 du traité de ,f870. Les articles I 9 et 20 du nouveau traité, 
sauf la stipulation rapportant les anangernents antérieurs, sont la repro­ 
duction pure et simple des articles 18 et 1 U de !a Convention de 1870. 
Je crois enfin ne pas devoir m'arrêter à la suppression de l'article addition­ 

ncl qui avait été annexé à celte convention; les nos -l et 2, relatifs aux faveurs 
dont pouvaient être l'objet les produits de la pèche nationale et les sels marins 
bruts, d'origine française, importés directement en Belgique pur mer, ont 
disparu de nos autres traités, comme n'ayant plus de raison d'être; mus savez 
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en effet, Messît>ttrs, que les produits cle la pêche étrangère, comme ceux de la 
pêche nationale, entrent librement en Belgique et qu'il n'existe plus, d'autre 
part, chez nous, de droits d'accise sur les sels. Une observation analogue peul 
être faite en ce qui concerne le n° 5, lequel a reçu depuis longtemps son 
enlier accomplissement. 
J'aurai- voulu en terminant, Messieurs, vous présenter des renseignements 

exacts sur l'importance de nos rapports commerciaux avec l'Espagne et les 
appu~ cr sur des chiffres positifs, mais j'ai hésité devant la difficulté d'arriver 
même à une approximation. Nos statistiques, principalement en ce qui con­ 
cerne l'Espagne, accusent une situation notablement au-dessous de la réalité, 
par sui le des déclarations erronées faites à nos frontières touchant la destina­ 
tion des marchandises exportées; souvent le pays par lequel celles-ci I ransi­ 
lent est donné comme le pays de destination. La même cause d'erreur se 
reproduit aux frontières espagnoles et altère l'exactitude des documents offi­ 
ciels, en faisant porter au compte de pays intermédiaires des produits venus 
en réalité de Belgique. 
Il est toutefois un fait incontestable et à l'égard duquel tous les témoi­ 

gnages officiels ou autres concordent, c'est que la valeur de nos échanges 
avec la Péninsule a suivi, dans ces dernières années, une progression ascen­ 
dante marquée. 

J'ai la confiance, Messieut·s, que vous accueillerez favorablement l'acte 
international que j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation et je vous 
serai reconnaissant de vouloir bien le mettre à l'ordre du jour de vos déli­ 
bérations dans le plus court délai possible. 

Le Ministre des Affaires Étrangères, 
c- D'ASPREMONT-LYNDEN. 

iiiOle_.__ 
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PROJKT DE LOI. 

l.1ÉOPOLD Il, 
IlOJ DES DELGE8, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Erran­ 
gères, 

Nous AVONS ARR~É ET ARR.~TONS : 

Notre :Ministre des Affaires Étrangères es! chargé de pré­ 
senter aux Chambres le projet de loi dont la teneur suit: 

ARTICLE PREIIIER. 

Le traité de commerce el de navigation conclu, le 4 mai 
-1878, entre la Belgique et l'Espagne, sortira son plein et 
entier effet. 

ART. 2. 

Le Gouvernement est autorisé à répartir, entre les indus­ 
triels belges qui auraient acquitté, depuis le t"' jui Ilet ·I 877. 
les surtaxes établies par la loi espagnole des douanes pour 
l'exercice 1877-78, la somme de cent vingt-cinq mille francs 
que le Gouvernement espagnol s'est engagé, par une note 
annexée audit traité, à meure à la disposii ion de la Belgiq ne. 

Donné à Bruxelles, le 9 mai 1878. 

LÉOPOLD. 

l>An LE Roi: 

Le .llinislre des r1ffaires /~tra11yrres, 

c- L>'ASPREMONT-LYNl>EN. 
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TRAITÉ. 

Sa !fajesté le Roi des Belges et Sa Majesté le 
Roi d'Espagne, désirant introduire certaines 
modlflcatiuns dans le traité de commerce et <le 
navigation entre la Belgique et l'Espagne signé 
le 12 février 1870 et dans la convention com­ 
merciale du 1$ juin i 87~, ont résolu de conclure 
à cet effet un nouveau traité et ont nommé 
pour leur plénipotentiaire respectif : 

Sa Majesté le Roi des Belges son Excellence 
M. Édouard Anspach, officier de son ordre de 
Léopold, Grnnd'Croix des ordres de fo Rose 
du Brésil, de François-Joseph d'Autriche et du 
Christ de Portugal,· décoré de 2"" classe de 
l'ordre du Lion et du Soleil de Perse, décoré 
de 5"'• classe de l'ordre du Medji<lié de Turquie, 
commandeur des ordres de St-Olaf de Norwége 
et de !'Étoile polaire de Suède, son Ministre 
plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, etc. 

Et Sa Majesté le Roi d'Espagne Son Excellence 
Don l\Ianuel Silvcla Delevielleuse, Grand'f.roix 
de l'ordre royal et distingué espagnol Je 
Charles III, de celui de Léopold de Belgique, 
de ln Légion d'honneur de France, de Léopold 
d'Autriche, de l'Aigle Rouge de Prusse, de 
N.-D. de la Conception de Villaviçosn de Portu­ 
gal, de St-Olaf de Norwége, du Lion de Zœh­ 
riogen de Bade, de St-Charles de Monaco, du 
Nischnn lftijnr de Tunis et de l'ordre royal du 
Cambodje , chambellan de Sa Majesté en exer­ 
cice, membre de l'Académie royale espagnole, 
sénateur du royaume, son lllinistre d'État, etc. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs trouvés en bonne et duc forme, 
sont convenus des articles suivants: 

ARTICLE PREfüER. 

Il y aura pleine et entière liberté de com­ 
merce et de navigation entre les Éluts des deux 
hautes parties contractantes. 

Su Majcstad el Rey de los Belgas y Su l\f ajes­ 
tad el Rey de Bspafia , deseando introducir 
eicrtas modificaciones en cl tratado de comer­ 
cio y nnvegaclon entre Bélgicn y Bspaiîa fir­ 
mado cl -12 de febrero de 1870 y en cl convenio 
eomcrcial de o de junio de 1870 han resuelto 
concluir :i este efeclo un nuevo tratndo y han 
nombra do por sus plenipotenciarios respectives: 

Su Mnjeslad el Rey de los Bélgns al Bxeïiîo. 
Sr. Don Eduardo Anspoch, olieial de su érden 
de Leopoldo, Gran-Cruz de las érdcnes de la 
Rosa del Brasil, de Francisco José de Austria y 
de Cristo de Portugal, condeeorado con la 
2• close de ln orden del Lcon y del Sol de Persia, 
con la 3• clase de la ordcn del l\ledjidié de Tur­ 
quin, comendador de las ordenes de Snn Olaf 
de Norvcga y de ln Estrelln Polar de Sueeia , 
Lu Enviado Extraordinario y Ministro Plenipo­ 
tencinrio cerca de S. M. Cntolica, etc. 

I Su Mojestnd el Rey de Espano al Excffio. 
Sr. Don Manuel Silvcla y Deleviclleuse Gran­ 
Cruz de ln Reni y distinguido orden espaîîoln 
de Carlos Ill, de ln de Leopoldo de Bélgica, de 
la Legion de Honor de Francia, de Leopoldo de 
Austria, del Aquila Roja de Prusia, de Nuestra 
Seiiora de la Concepcion de Villaviciosa de Por­ 
tugal, de San Olaf de Norvein, del Lcon de 
Zœhringuen de Baden, de San Cârlos de Monaco, 
del Nishan lftijor de Tunez y de ln ordcn Real 
de Cambodja, gentil-hombre de Câmara de S. M. 
con cjcreicio, Jndividuo de la Real Academia 
espnii.oln , senador del Reino y su MinisLro de 
Estndo, etc. 

Los euales , despues de heberse eornunicado 
sus Plenos poderes hallados en buena y dchidn 
forma han convenido en los artieulos siguientes. 

Hahrà plena y entera libertad ile comereio y 
de navegacion entre los Estados de las dos altos 
partes contratantes. 

4 
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Les Belges en Espagne et les Espagnols en 
Belglque , soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils 
y résident temporairement, y jouiront, relati­ 
vement à l'exercice du commerce et des indus­ 
tries, des mêmes droits et n'y seront soumis à 
aucune imposition autre 011 plus élevée que les 
propres nationaux. Ils y jouiront réciproque­ 
ment. en outre, quant it leur personne et Îl leurs 
biens, du traitement de ln notion la plus Iavo­ 
risée, Le même traitement est ga1·anti aux 
Belges dans les provinces espagnoles d'outre­ 
mer. 

ART. 2. 

Les sujets de chacune <les hautes parties 
contractantes auront le droit d'exercer libre­ 
ment leur religion, d'après les lois des deux 
pays, de posséder dans le territoire de l'autre 
des biens de toute espèce et d'en disposer <le 
la même manière que les nationaux, pat· testa­ 
ment, donation ou autrement; ils jouiront 
réciproquement dans les territoires l'un <le 
l'autre du droit égal ù celui des nationaux de 
recueillir et de transmettre les successions 
ab intestat ou testamentaires, scion les lois <lu 
pays et sans être assujettis, à raison de leur 
qualité d'étrangers, l1 aucun prélèvement ou 
impôt qui ne serait pas dû par les nationaux. 
S'il survenait des contestations entre les divers 
postulants au sujet du droit qu'ils auraient aux 
propriétés de la succession, elles devront être 
résolues par les juges d'après les lois du pays 
où, les propriétés sont situées et sans autre 
appel que celui prévu par les mêmes lois. 

AIIT. 5. 

Les hautes parties contractantes déclarent 
reconnaître mutuellement à toutes les cornpa­ 
,gnics et autres associations commerciales, in­ 
dustrielles ou financières, constituées et auto­ 
risées suivant les lois particulières de l'un des 
deux pays, la faculté d'exercer tous leurs droits 
et d'ester en justice devant les tribunaux, soit 
pour intenter une action, soit pour y défendre, 
dans toute l'étendue des Étals et possessions 
de l'autre puissance, sans autres conditions que 
de se conformer aux lois <lesdits États et pos­ 
sessions. 
li est entendu que les dispositions qui pré­ 

cèdent s'appliquent aussi bien aux compagnies 
cl. associations constituées et autorisées anté- 

Los Belgas en Espafia y los Espaûoles en 
Bélgica, bien se cstnblcsean 6 rcsidan tempo­ 
ralmcntc, gozaràn respecta al ejcrcicio del eo­ 
mercio y de las industrias de los mismos dere­ 
chos y no cstaràn sujetos â ningun impuesto 
difercntc 6' mas: clevado que los propios naciu­ 
nales, Gozaràn reeiprocamente adernas , en 
cnanlo a sus personas y a sus blenes del trato 
de la naeion màs Iavorecidn. Igual trato se 
gnrantiza a los belgas en las provincias espnüolas 
de Ultrarnar. 

ART. 2°. 

Los subditos de cadn una de las allas partes 
contratanlcs tcndrân cl dcrccho de ejcrccr 
libremeute su religion, con nrreglo a las leyes 
de arnbos poises, de posccr en cl terrilorio de 
la otra bicnes de todas cluses y de disponer 
de elles de la mismn manera que los nacionalcs 
por testamcnto, donacion 6 de otra sucrtc, 
Gozaràn reciproeamcnte en cl lcrrilorio de ln 
otru del mismo dcrccho que los nacionales de 
recogcr y trunsmitir los sucesiones ab intestato 
y tcstarncntarias segun las leyes del pais y sin 
qucdar sujetos por rnzon de su cualidad de 
extranjcros a ningun pugo 6 irnpuesto que no 
alcance a los nacionalcs, Si se suseitasen eues­ 
tiones entre los diverses postulantes respecte 
del derecho que tengan /1 los propiedndes de lu 
succsion, debcran resolverse por los jueccs 
scgun las Jcyes del pais en que esten situadas 
las propiedndes y sin mas apelneion que la 
prcvista por los misrnas leyes. 

Anr. 5°. 

Las al tas partes contratantes déclaran recono­ 
cer mùtuameutc a todas las cornpafiias y demas 
asoeiacioncs cornerciales, industriales o finan­ 
cieras constituidas y autorizadas segun las 
lcycs particulnres de cada uno de los dos 
puises, la focultad de ejercer todos sus derechos 
y de comparcccr en juicio ante los tribunales, 
sca para cntahlnr una aceion, sca para defcn­ 
dcrse en todn la extension de los Estados y 
poscsioncs de ln otra potencia sin mas eondi­ 
cion que la de conforrnarse con las lcycs de 
diehos Estados y posesioncs. 

Queda cntendido que las rlisposiciones prc­ 
cedcntcs se aplican tnnlo a lns cornpaüias y 
asociaeiones constituidas y autorizadus antes de 
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ricurement i, ln signature du présent traité l la flrrna del présente trutado como â las que lo 
qu'à celles qui le seraient ultérieurement, sean despucs, 

ART. 4. 

Les Belges en Espagne et dans ses provinces 
d'outre-mer et les Espagnols en Belgique sont 
exempts tant <lu service militaire de terre et 
de mer que du service dans les gardes ou 
milices nationales, et ne pourront être assu­ 
jettis, pour Jeurs propriétés immobilières ou 
mobilières, à d'autres charges, restrictions, 
taxes ou impôts que ceux auxquels seront 
soumis les nationaux eux-mêmes. 

Ain. ::i. 

Les Belges en Espagne et dans ses provinces 
<l'outre-mer et les Espagnols en Belgique joui­ 
ront de la même protection que les nationaux 
pour tout cc qui concerne ln propriété des 
marques <le fabrique ou de commerce, ainsi 
que des dessins ou modèles industriels ou de 
fabrique de toute espèce. 

Le droit exclusif d'exploiter des dessins ou 
des modèles industriels ou de fabrique, et 
d'user des marques de fabrique ou de com­ 
merce ne peut avoir, au proût des Jlclgcs en 
Espagne et dans ses provinces <l'outre-mer, cl 
réciproquement au profit des Espagnols en Bel­ 
gique, une durée plus longue que celle fixée 
pllr les lois du pays à l'égard des natienaux. 

Si le dessin on modèle industriel ou de 
fabrique, ainsi que la mnrquc de fabrique ou 
de commerce, appartiennent nu domaine public 
dans le pays d'origine, ils ne peuvent être 
l'objet d'une jouissance exclusive dans l'autre 
pays. 

Les droits des citoyens de l'une des hautes 
parties contrnctantes dans tous les États de 
l'autre ne sont pas subordonnés ~, l'obligation 
d'y exploiter les modèles ou dessins industriels 
ou de fabrique. 

Les Belges ne pourront revendiquer eu 
Espagne et dans les provinces <l'outre-mer la 
propriété exclusive d'une marque, d'un modèle 
ou d'un dessin, s'il n'en ont déposé deux exem­ 
plaires à l\Jadrid, au bureau du commerce et 
de l'industrie du Ministère des Travaux publics. 

Béciproqucmcut , les Espagnols ne pourront 
revendiquer en Belgique ln propriété exclusive 
d'une marque, d'un modèle 011 d'un dessin, 

Los Belgas en Espaûn y en sus provincias <le 
Ultrnmar y los Espaîiolcs en Bélgicn estan 
exentos <lei servicio militar de mar y tierra asi 
eomo cl de las guardias 6 milicias naciunales 
y no podràn estar sujctos por sus propiedades 
mucblcs 6 inmucbles â otras cargas, restric­ 
eiones, contriLucioncs 6 impucstos que aquellos 
à que estcn sujetos Ios mismos nacionales. 

Anr. ~0• 

Los Ilelgas en Espaiîa y en sus provincins de 
Ultrarnar y los Espnfinles en Bélgica gozarün 
de la misrna protcccion que los nacionalcs para 
todo lo conecrnientc ù ln propiedad de Jas 
rnarcas de Iàbrica 6 de comereio, asi como de 
los di hujos 6 mode los industrialcs 6 de Iàbrica 
de todns cspccics. 

El derecho exclusivo de cxplotai- los dibujos 
6 modclos industrialcs 6 de fübrica y de usar 
de los ma rcas de fàbrica ô de comcrcio no puede 
lcncr a fovor de los Belgns en Espaiîa y sus 
provincias de Ultrnmar y rceiprocamcntc de los 
Espaîioles en Belgica , mnyor durncion que la 
Iljadn por las leyes del pais respecte de los 
nacionales. 

Si cl dibujo 6 modela industrial ô de Iàbrica 
asi como la rnarca de Iàbricn 6 de comcrcio 
pcrtencccn al dominio publico en el pois de 
origcn, no pnedcn scr objeto de un disfrute 
cxelusivo en cl otro pais. 

Los dercehos de Ios ciudadanos de una de las 
allas parles contratantcs en todos los Estados 
de la otra no estan su bordinados ,i la obligaeion 
de csplolor en elles Ios modclos 6 dibujos 
industriales o de fabrien, 

Los Belgns no podrtin rcivindicar en Espafin 
ni en sus provincias de Ultramar ln propicdad 
exclusiva de una rnnrcn, de un modclo 6 de un 
dihujo , si no han dcpositndo dos ejernplares de 
los rnismos en Modrid en la direccion de obras 
publions, de agricultura, indu stria y comercio 
del Ministerio de Fomcnto. 

Ilcciprocamcntc, los Espafioles no podràn 
reivindicar en Bélgica la propicdad cxelusiva 
de una rnarca , de un modelo o de un dibujo, 
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s'ils n'en ont déposé deux exemplaires nu greffe si no han depositado dos ejemplares de los 
du tribunal de commerce à Bruxelles. mlsrnos en ln secretnria del Tribunal de Corner- 

Les deux hautes parties contractantes se cio de Drusclns. 
réservent le droit Je substituer les stations Las dos allas partes contratantes se reservan 
compétentes pour recevoir- le dépôt prescrit cl dcrecho de sustituir las oficinas compe­ 
l'ar le présent article , en se donnant mutuelle- tentes para reeibir cl depésito prescri to por cl 
ment rt en temps utile connaissance de ces suh- prcscntc nrticulo , dündosc mùtuamente y en 
suturions. tiempo oportuno conoeimicnto de esta sustitu- 

cion. 

hn1'. ti. AnT. 6°. 

Les voyageursdc commeree belges, voyageant 
en Espagne et dans ses provinces d'outre-mer 
pour compte d'une maison établie en Belgique, 
seront traités, quant 11 la patente, comme les 
voyageurs nationaux ou comme ceux Je la 
nation ln plus Invorisée. 

Et réciproquement il en sera de même pour 
les voyageurs espagnols en Belgique. 

J.cs objets passibles d'un droit d'entrée, qui 
servent d'échnntlllons et qui sont importes par 
ces commis voyageurs, seront, de part et 
d'autre, admis en franchise temporaire, moyen­ 
nant les formalités de douane nécessaires pour 
e1111ss111·cr la réexportatiou ou la réiutégrntion 
en entrepôt. 

Los viajeros de comereio bclgas que viagen 
por Espaüa y por sus provincins de llltramar por 
cuenta de una casa cstablccida en Bélgicn, seràn 
tratados , en euanto â ln patente, como los via­ 
jeros nncionalcs o como los de lu nacion mas 
Iavorccidn. 

Y lo mismo sueederà reciprocamente rcs­ 
pecto de los viojeros cspafîolcs en Bélgiea. 
los objetos sujctos a dercchos de importa­ 

eion que sirvan de mucstras y senn importaclos 
por los comisionistas viajeros seràn admitidos 
por unn y otra parte en frnnquicia temporal, 
médiante lns formalidadcs de ndunnn , nccesn­ 
rias para asegurar la recxportncion o ln devo­ 
lucion al depôsito. 

AIIT. 7. 

Seront considérés comme belges en Espagne 
et dans ses provinces <l'outre-mer, et comme 
espagnols en Belgique, les navires qui navigue­ 
ront sous les pavillons respectifs et qui seront 
porteurs des papiers de bord et des documents 
exigés par les lois de chacun des cieux Èiats , 
pour la justification de la nationalité des bâti­ 
ments de commerce. 

Ser.in considerados como belgas en Espaûa y 
en sus provincias de Ultrnmar y eorno espuiîoles 
en Bélgica los buques que nan·guen bajo las 
banderas respectivas y que sean portndores de 
los papcles de :i borde y de los documentes 
cxigidos por las Icyes de catin uno de Ios dos 
Estados para la justificacion de 1a nacionalidad 
de los buqucs mcrcantes. 

AnT. 8. A,rr. 8°. 

Les navires br.Iges qui entreront en Espagne 
et clans ses provinces d'outrc-rner, sur lest ou 
chargés, soit pnr mer, soit par rivières 011 

canaux, quel que soit leur lieu de départ ou de 
destination , seront traités sous tous les rap: 
ports comme les navires nationaux. Ils ne 
seront assujettis, à leur cntréc , sortie, passage 
ou séjour, ;1 des droits ou formalités autres ou 
plus élevés, de quelque nature, origine 011 dt·s­ 
tination que cc soit, <111c les navires nationaux. 

11 en sera de même r1011r les navires espa­ 
gnols en Belgique. 

Los ÙLH[UCs bclgas que entren en Espaîia 
y en sus provincins de Ultrnmar en lustre 6 
cargndos , sea por rnar, por rios 6 canal es, 
cunlquiern que sea su punto de snlitla 6 de clcs­ 
lino, scràri tratndos Lajo todos conceptos como 
los huqucs naeionalcs. No estaràn sujetos , il su 
cntrarln, salidn, paso o pcrmnnencia, ù derechos 
6 Iormalidades diferentes o mas elcvados de 
cunlquicr naturnlezn , odgcn 6 destine que scan, 
que los buques nacionalcs. 

Lo mismo sucerlerâ respecte de los buques 
espniiolcs en Bélgica, 
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En cc qui concerne 1e cabotage, les hautes 
parties contractantes se garantissent le traite­ 
mcnt de la nation la plus favorisée. 

ART. 9. 

Les objets de toute nature, importés dans 
les ports d'Espagne sous pavillon belge, quelle 
que soit leur origine cl de quelque pays qu'ait 
lieu I'lmportatien , n'acquitteront d'autres ni 
de plus forts droits cl ne seront assujettis à 
d'autres charges et formalités que s'ils étaient 
importés sous pavillon national. 

Et réciproquement il en sera de même pour 
les objets Je toute nature importés en Belgique 
sous pavillon espagnol. 

Les objets de toute nature exportés par na­ 
vires belges ou par navires espagnols des ports 
de l'un des deux États vers quelque pays que 
cc soit, ne seront pas assujettis i'.t des droits ou 
à des formalités autres <tue ceux imposés à 
l'exportation sous pavillon national 

Les primes, restitutions ou autres faveurs 
de même nature, <111i pourraient être accordées 
dans les Étiits des deux parties coutractantcs , 
à des marchandises importées ou exportées pa1· 
navires nationaux, seront aussi et de ln même 
manière accordées nux marchandises importées 
de l'un des deux pays sur ses navires dons 
l'autre, ou exportées de l'un des deux pays par 
les navires de l'autre, vers quelque destination 
que ce soit. 

Quant aux provinces d'outre-mer de l'Es­ 
pagne, il est· entendu que les marchandises 
qui y seront importées sous pavillon belge, 
jouiront , sous tous les rapports, <lu traitement 
de ln na lion la plus Javorisée. 

ART. -1.0, 

Les marchandises importées dans les ports 
Je la Belgique ou de l'Espagne et de ses pro­ 
vinces d'outre-mer, par les navires de l'un ou de 
l'autre État, pourront être mises en entrepôt , 
livrées au transit ou à l'exportation, sans être 
assujetties à des droits autres ou plus élevés 1 
de quelque nature que ce soit, que ceux aux­ 
quels seront soumises les marchandises appor­ 
tées par navires nationaux. 

ART. H. 

Seront complètement n:ll'ranchis des droits 
de tonnage cl d'expédition: 

En Io concernicnte al cabotage, Jas allas 
parles couuntantes se ga1'tlntizau cl trato de la 
nacien mas Iavoreeida. 

Los objetos de rodas cluses importudos en 
los puertos tic Esptliin hajo bondera belgn , 
eualquieru que sea su origcn y de cualquier 
pais que proceda la importacion, no pagarûn 
otros ni mas altos dercehos y no estaràn sujetos 
â otras cargas y Iormalidades que si Iuesen 
importados bajo bandera nacional, Y sucedcré 
lo mismo rceiprecumente respecte de los obje­ 
tos de todns eluses , importudos, en los puertos 
Je Bélgiea hojo bandera espaîiola. 

Los objetos de rodas cluses exportados por 
buques belgas o espaîloles de los puertos del 
uno de los puertos del uno de los dos Estndos 
héein cualquier pais que sen, no estaràn sujctos 
â dcrcchos o Iormalidades diferemes de los que 
se impongan â l:1 exportaeion hajo bandera 
nacional, 

Las primas, restituciones ù otros fovorcs de 
la misma elase que pudiesen concederse en los 
Estados de las dos partes contratuntes a Jas 
mereaueias importmlns 6 exportadas por Lu­ 
ques nacionalcs scràn tumbicn y del mismo 
modo concedidos â los mercancias importados 
del uno de los dos poises en cl otro en sus buques 
6 exportadas de uno de ]os dos poises por los 
buques del otro con eualquier destine !JUC sen. 

En cuauto :1 lns provincias espaiïolas de Ultra­ 
mar queda entendido que las mereaneias que 
en clins se importeu en bandera belga gozarân, 
bajo todos eonceptos del trato de ln naeion mas 
favorccida. 

Al\T. ·10•. 

Las mereancias importadas en los puertos 
de Bélgica 6 de Espafîa y de sus provincias de 
Ultrnmar por buques del uno 6 del otro Estado 
pndrân poncrse en depésito y destinarsé al 
trrinsito o a ln cxportaeion sin estar sujetos â 
dcrechos diferentcs ô mayores <le cualquicr 
naturaleza que sean que aquellos a que csten 
sometidas las mercancias conducidas por buques 
naeionales- 

Estor1\n eompletamente libres de derechos 
<le toneladn y de expedleion : 1° Los buques 
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·I ~ Les navires qui, entrés sut· lest, de quel­ 
que lieu que cc soit, en repartiront sur lest; 

2° Les navires qui, passant d'un port de 
l'un des deux États dans un ou plusieurs ports 
du même État, soit pour y déposer tout 011 

partie de leur cargaison, soit pour y composer 
ou compléter leur chargement, justifieront 
avoir déjà acquitté ces droits ; 

5° Les navires qui, entrés avec ehargcmeut 
clans un port, soit volontairement, soit en 
relâche forcée, en sortiront sans avoir fait des 
opérations de commerce. 

Ne seront pas considérés, en cas de relûchc 
forcée, comme opérations de commerce, le 
débarquement, le rechargement des marehau­ 
dises pour la réparation du navire, le trnnsbor­ 
dement sur un autre navire en cas d'innaviga­ 
bilité du premier, les dépenses nécessaires :,u 
ravitaillement de l'équipage, et la vente des 
marchandises avariées, lorsque l'administration 
des douanes en aura donné l'autorisation, 

A111. 12. 

Les navires belges entrant dans un port 
d'Espagne ou de ses provinces d'outre-mcr, et 
réciproquement les navires espagnols entrant 
dans un port de Belgique, cl qui n'y vien­ 
draient débarquer qu'une partie de lem· car­ 
gaison, pourront, en se conformant toutefois 
aux lois et règlements des Étals respectifs, 
conserver ù bord la partie de ln cargaison qui 
serait destinée à un autre port, soit. du même 
pays, soit d'un autre, et ln réexporter sons 
être astreints il payer pour celle dernière partie 
de leur cargaison aucun droit de douane, sauf 
ceux ùe surveillance, lesquels d'ailleurs ne 
pourront mutuellement être perçus qu'au toux 
fixé pour la navigation nationale. 

An1.· ·15. 

Les produits du sol et de l'industrie de la 
Belgique qui seront importés en Espagne ou 
dans ses provinces d'outrc-mcr, soit par terre, 
soit par mer, et les produits du sol cl de l'in­ 
dustrie de l'Espagne et de ses provinces d'outre­ 
mer qui seront pareillement importés en Bel­ 
gique, destinés soit à la consommation, soit à 
l'entreposage, soit à lu réexponation , soit au 
transit, seront soumis nu même trnitement , et 
nommément ne .seront passibles de droits ni 
plus élevés ni autres que les produits de la 
nation ln plus favorisée. 

que, habicndo cntrado en lasu'e , de cualquier 
punto que sen, salgan en lustre. ~ Los buques 
que pasando de un puerto de uno de los dos 
Estados ii uno 6 varies puertos del mismo Es­ 
tado , sen para depositar cl todo 6 parte de s11 
carga , sea para tomar ô complctar en él sus 
cnrgamcutns justifleanin haber 1iaga1lo ya esos 
dereehos. 5• Los buques que habiendo cntrndo 
con carga en un puerto , sea voluntariamente, 
sen de arribadn Iorzosa, salgan sin haher bccho 
operacion de cornercio. l'io se consideranin en 
cnso de nrriLada Iorzosa eomo operaeiones de 
comcrcio cl desembnrquc, cl rcembarque de las 
mercancias para la rcparacien del bu que, cl 
trashordo :i otro buque cil caso de quedar in­ 
scrvible para navegar cl primero , los gastos 
neccsarios para cl abastccimiento de Ja tripu­ 
lacion y Ill venta de Ias mcrcanclas nveriadas 
cuando la mhninistraeion Je aduanas 1tnya 
dado la autorizucion al efecto. 

ART. 12•. 

Los buqucs belges que entren en los pucrtos 
ile Espa110 o lie sus provineias de Ultramar, y 
reclprocnmentc los buques espaüoles que entren 
en los pucrtos de Bélgicn y que nollegucn a 
deseargar mas que una parle de sus cargn­ 
mento , podnin , conformandosc sin embargo 
con las leyes y rcglamcutos de los Estndos res­ 
pcctivos , conscrvnr a bonlo la parte de la carga 
que va)·a destinada a otro puerto , sea del 
rnismo pais, sen de otro , y rcexportarla , sin 
estnr obligados t1 pagar por esta ùltimn parle 
de su carga derccho aigu no de aduana , salves 
los de vigilanr.iu, r111e por lo demàs no podrûn 
ser pcrcibidos mùtuarncntc sino con arrcglo al 
tipo fijado para ln navegaeion nacional. 

ART. 15°. 

Lns producciones del suelo y de la industrie 
de Bélgica que se importcn en Espaîia 6 sus 
provincias de Ultramnr, sea por ticrra, sca por 
mar, y las producciones del suelo y de la indus­ 
trin de Espaïïa y de sus provlncias de Ultramar 
que sean igualmente importadas en Bélgiea y 
destinadas al consuruo , ol depésito, a la rcex­ 
portncion o al tràusito , seràn sometidns al 
mismo trado y no cstaran sujetas especialmcnte 
il dercchos difercntcs ni mas elevados que 1:1s 
prcduccioncs de la nacion mas favorccida. 
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AnT. 14. 

A l'exportation vers la Belgique, il ne sera 
perçu en Espagne et dans ses provinces d'outre­ 
mer, et à l'exportation vers l'Espagne et ses 
provinces d'outre-rner, il ne sera perçu en Bel­ 
gique d'autres ni de plus hauts droits de sortie 
qu'à l'exportation vers le pays le plus favorisé 
à cet égard. 

A11r. ·15. 

tes marchandises de toute nature venant de 
l'un des deux: territoires, on y allant, seront 
réciproquement exemptes dans l'autre de tout 
droit de transit , sans préjudice du régime 
spécial concernant ln poudre 1, tirer et les 
armes de guerre. 

AnT. 16. 

Toute réduction de torif <les droits d'entrée 
et de sortie, toute faveur, toute immunité 
que l'une des hautes parties contractantes 
Accordera à une tierce puissance en matière de 
commerce ou de navigation, sera immédiate­ 
ment et sans conditions étendue à l'autre. 

De plus, aucune des parties contractantes 
ne soumettra l'autre ù une prohibition d'im­ 
portation, d'exportation ou de transit qui ne 
serait pas appliquée en même temps à toutes 
les autres nations, sauf les mesures spéciales 
que les deux pays se réservent d'établir dans 
un but sanitaire ou en vue d'événements de 
guerre. 

AnT. -17. 

Pendant toute la durée du présent traité les 
marchandises belges ci-après énumérées seront 
taxées comme suit, à leur entrée en Espagne : 

Papier-continu non collé ou à demi collé pour 
l'impression 100 kil. 

Papier à écrire . . . . ,. » ,. 

Peaux de veau tannées et corroyées el peaux 
vernies. . . . . kilog. 

Autres peaux tannées el corroyées . • » 

Machines motrices , . . 

Pendent le même temps, les minerais espa­ 
g nols ne seront soumis à des droits d'exporta­ 
tion plus élevés que ceux fixés dans le tnrif 
netuellem ent cnvig ucur en Espagne. 

AnT. 14•. 

A la exportacion éon destine à Bélgiea no se 
percibirü en Espaîia ni en sus provincills de 
Ultramar, y :i la exportncion con destine a 
Espaîia y sus provincins de Ultramnr no se 
percibiré en Bélgica otros ni mayores derechos 
de salida que à ln exportucion con destino al 
pais mas favorccido en este coneepto. 

ART. 1 :S•. 

Las mercanclas de todus closes proccdentes 
del uno de los dos territorios 6 destinadas a él 
quedaràn exentas rcciprocnmente en cl otro de 
iodo derccho de trânsito sin perjuicio del ré­ 
gimen espccial concernlente à In polvora y â 
las armas de gucrrn. 

AnT. 1 f>•. 

Toda rebaja en cl Arnnr.el de rlercchos de 
importacion y de cxportncion, todo Iavor, toua 
inrnunidnd c1ue una de los nltns partes contra­ 
tantes conccda ,i unn tercera potentia en ma­ 
terin de comcrcio ode nnvcgacion se harâ exten­ 
siva inmcdintnmcnte y sin eondicion a la otra. 
Adernâs ningunn de·ln portes con trntantes some­ 
tcrà a la otraü una prohibicion de importacion 

' de exportaeion ode tr1\nsito que no se aplique al 
mismo tiempo a todos las ciras naciones, salv as 
las medidas especinles que los dos poises se 
rcservnn establecer con un fin snnitarlo 6 en ln 
cventualidad de una gucrra. 

Aar. t7•. 

Intcrin permanezca en vigor el présente 
tratado las mercnncios belges enumeradas a 
continuacion pagarân a su entrada en Espano 
los dercehos signientes ; 

Pue1u. 

Papel continuo, sin cola y d"e rnedia cola para 
10 00 1 imprima • . . . . , . . . IOO kil. to 00 
~0 00 Pape! para escribir . • • . • . » • 30 00 

Pieles de becerro curudas y adobadas y pieles 
2 :SO I charoladas. . • . • . . . . kilogo. 
1 25 Las demas pieles curtidas y adobadas. 1 2:S 

100 kil. 2 00 1 Maquina~ motrices. • . • • • • 100 kil. 2 00 

Durante el mismo tiempo no se impondrân 
a los mineroles espafioles derechos de expor­ 
tacion mas altos que los que se fijan en ln aetua­ 
lidarl ~n cl urnncel vigente en Espnîin. 
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Aar. 18. 

Sont abolis, pour les marchandises belges, 
les droits extraordinaires et transitoires établis 
en vertu de la loi des douanes d'Espagne du 
! •• juillet ·l 877, à l'exeeptlon des pétroles et 
des autres huiles minérales et végétales. 

AflT. 19. 

te~ navires, rnarchnntlises et effets belges ou 
espagnols r111i auraient été pris par des pirates, 
dans les liinites 'de la juridiction de l'une des 
par'ties contraetantës, ou en haute mer, et qui 
seraient conduits ou trouvés dans les ports, 
rivières, rodes ou baies dë ln domination de 
l'autre partie colitr'actrt"n'te, seront remis à leur 
propriétaire en payant, s'il 'y a lieu, les frais de 
reprise, qui seront déterminés pnr les tribu­ 
naux compétents.Jorsque le droit de propriété 
aura été prouvé devant les tribunaux et sur la 
réclamation qui devra en être faite, dans le 
délai d'un on, par les parties intéressées, par 
Jeurs fondés de pouvoir ou par les agents des 
gouvernements respectifs. 

ART. 20. 

Aussitôt que le présent traité sera ratifié, le 
l1·aité du 12 février i.870 et la convention corn­ 
mereiale du a juin 1875 cesseront d'avoir 
aucune valeur. 

Le présent traité demeurera eh vigueur pen­ 
dant six années à partir du jour de l'échange 
des ratifications. Dans le cas où aucune des 
deux hautes parties contractantes n'aurait no­ 
tifié douze mois avant ln fin de ladi te période 
son intention d'en faire cesser les effets, le truité 
continuera d'être obligatoire jusqu'à l'expira­ 
tio'rrd'uhe année, à panirdu jour où l'une ou 
l'autre des parties contractantes l'aura dénoncé, 

Les ratifications seç,ont échangées à Madrid 
dans le délai de trois inois, ou plus tôt, si faire 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respec­ 
tifs l'ont signé en double original en français et 
en espagnël, et y ont apposé leur cachet 

Fait à Madrid, le 4 mai 1878. 

(L. S.) Éo. ANSPACH. 
(L. S.) MANUEL SIJ,VELA. 

Sc suprimen, para las mereancias belges, los 
derechos extraordlnarios y transitorios estable­ 
eidos en virtud de la Jcy de aranceles de Espafia 
de 1 • de Julio de 1877, con escepcion de los 
pctr61cos y demas aceites minera les y vegetales. 

Anr, 19° 

Los buques , rnercancias y cfectos belges 6 
ospaîîoles que hubieren sido apresados por 
piratas en los limites de la jurisdiccion de una 
de las partes contratnntcs 6 en alto mar y que 
scan conducidos â los puertos , rios, radas o 
bahias de los dominios de ia otra parte contra­ 
tunte, 6 hallados en ellos seràn entrcgados a sus 
propietarios, pagando, si ha lugar, los gastos de 
represa que se détcrminarân por los tribunales 
compctentes cuando se haya probado el dereeho 
de propiedad ante los tribunalcs y en vista de 
la reclamacion que deberà haccrse en el plazo 
de un afio por las partes interesadas , por sus 
apoderados 6 por los agentcs de los gobiernos 
respectives. 

An-r. 20°. 

Tan lucgo como sea ratiflcado cl prcsente 
tratado quedaràn sin ningun valor el tratado 
de t 2° de fchrcro de 1870 y el convcnio co­ 
rnercial de o• de junio de 187!:i. 

El présente 'tratado pcrmaneeerà en vigor 
durante seis aïios a contar desde cl dia del 
cange de las ratificncioncs. En el easo en que 
ninguna de las dos ultas partes contratantes 
hubiesc notificado doce meses antes de espirar 
dicho periodo su intcncion de haeer eesar sus 
efectos, cl tratndo seguirà siendo obligatorlo 
hasta la expiracion de un afio a cont'ar desde cl 
dia en que una ù otra de las partes contra­ 
tantes la haya denunciado. 

Las ratiflcaélones se cnngeran en Madrid en 
cl plazo de tres meses 6 antes si es posiblc. 
En fé de lo cual los plenipotenciarios respce­ 

tivos Jo han firmado y sella do por du plieado en 
francés y espaîîol. 

Hecho en .l\Iodrid â cualro de lUayo de mil 
oehucientos sctcnla y ocho. 

(L. S.) MANUEL SILVELA. 
(L. S.) Én. ANSPACH. 
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T&ADUCTION. 

LÉGATION DE BELGIQUE EN ESPAGNE. 

COPIE. 

, Palais, 4 mai 1878. 

,, Monsieu,· le /Jlinialre plénipolentiai,·e de S. M. le Roi des Belges, etc. 

» MONSIEUR LE HINISTl\t:, 

)) J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que Je jour même de la 
ratification du traité de commerce et de navigation signé aujourd'hui entre 
l'Espagne et la Belgique, le Gouvernement espagnol mettra à la disposition 
du Gouvernement belge, à raison de la renonciation aux traités antérieurs, 
la somme de eent vingt-cinq mille piécettes, moyennant quoi les contestations 
douanières pendantes entre les deux pays seront finalement réglées. 

» Quant à l'estimation de la valeur des produits et des marchandises belges 
pour l'avenir, les intéressés pourront soumettre directement par écrit leurs 
observations, dans los délais réglementaires, ou dans la première quinzaine 
de janvier de chaque année, au conseil établi à cet effet; ce conseil décidera 
Jans Je sens qu'il jugera le plus équitable et le plus conforme à- la vérité des 
faits. Quand les intéressés seront empêchés de s'adresser direcLement au con­ 
seil d'estimation, ils pourront Je faire par l'intermédiaire de la légation de 
Belgique il Madrid. 

)) Je saisis cette occasion pour réitérer, etc. 

» (Signé) : MANUEL SILVELA. » 
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LÉGATION DE BELGIQUE EN ESPAGNE. 

COPIE. 

• Palacie, 4 de mayo de 1878. 

» Senor /f'Jinistro plénipotencia1·io de S. nJ. el Rey de los Belgas, etc. 

» ExcELLENT1ss1110 SENOR, 

» Tengo la honra de participer a V. E. que el mismo dia que se ratiflque 
el tratado de comercio y de navigacion firmado hoy entre Espaiia y Belgica, 
el Gohierno Espsüol pondra a disposieion del Gohierno Belga, la suma de 
pesetas, ciento veinte y cineo mil, en virtud de la renuncia a los tratados 
anteriores, quedando de este modo termi nadas las reclamaciones arancelarias 
pendientes entre ambos paises. 

» En cuanto a las valoraciones sucesivas de los productos y mercancias 
Belgas, podran los inleresados exponer directamente por escrito sus ohser­ 
vaciones en las epocas reglamentarias, o sea en la primera quincena de Encro 
de cada aiio , a la Junta establecida al efecto, la cual las resolvera como con­ 
sidere mas juste y mas conforme a la verdad de los hechos. Cuando los 
interesados no puedan recurrir direclamente a Ia Junta de valoraciones 
podran hacerlo por el intermedio de la Legacion de Belgica en Madrid. 

)> Aprovecho esta oportunidad para reiterar, etc, 

» (Signé): MANUEL SILVELA. )> 


